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Le virus sert de prétexte à une vaste restructuration du capitalisme. 

Et ce sont les travailleurs qui trinquent. La France va compter 1 

million de chômeurs supplémentaires d’ici la fin de l’année. La 

pression du patronat, pour attaquer les droits sociaux, les salaires, 

augmenter le temps de travail et détériorer les conditions de travail, 

notamment par le chantage à l’emploi, s’accentue. 

Ainsi, le groupe Mulliez a décidé de vendre son entreprise Alinéa 

(1900 salariés dans l’ameublement) à… lui-même ! L’objectif ? 

Profiter d’une disposition législative lui permettant d’effacer ses 

dettes, licencier des centaines de salariés et de remettre en cause les 

accords signés avec les organisations syndicales (voir notre encadré 

page ). 

Aussi, alors que la grande distribution a fait d’énormes bénéfices 

durant le confinement, les prix des produits augmentent, 

quotidiennement. Utilisant aussi, la généralisation des caisses 

automatiques comme à Géant Casino SMH. Couplé au chômage et à 

des baisses de salaires, SANS LUTTES ce sera la précarité 

généralisée. 

Attaque en règle de tous les services publics et de la sécurité 

sociale ! Le gouvernement accélère la casse de l ’éducation, de 

l’hôpital public, des statuts pour mieux privatiser. La privatisation 

d’EDF est plus que jamais d’actualité, avec à la clé, une nouvelle 

augmentation des tarifs. (Pétition à signer sur notre site). 

Et, pour justifier de nouvelles attaques contre notre 

protection sociale, le gouvernement a endetté lourdement les 

caisses de la Sécurité Sociale pour financer les mesures comme le 

chômage partiel mais continue les cadeaux en aides publiques et en 

exonérations de cotisations sociales au patronat. 

Refusons de payer leur crise capitaliste ! Pour cela, il est urgent, 

dans nos entreprises et nos quartiers, de s’organiser 

collectivement pour résister à ce que nous prépare Macron 

et son gouvernement.  

POLITIQUE ANTISOCIALE ET REPRESSIVE :  

Le coronavirus a bon dos ! Ne nous laissons pas faire ! 

  

Depuis mars, le gouvernement et le patronat n’ont pas cessé leurs attaques contre les travailleurs et les 

services publics. Pire, ils se servent de la peur pour accélérer leur politique antisociale et répressive. Au 

nom de l’urgence sanitaire, les salariés sont sommés d’accepter une dégradation de leurs conditions de 

travail et de vie. Ne soyons pas dupes. La crise actuelle est bien celle du capitalisme : 



il la guerre ? Au regard aussi, en pleine période de 

confinement, des manœuvres militaires et 

démonstrations de force de la part des grandes 

puissances capitalistes et impérialistes (États-unis, 

Chine, Royaume-Uni, Russie et France). 

Alors que Macron et le grand patronat, qu’il sert, font 

peser la crise du système capitaliste sur le dos des 

travailleurs, par une politique antisociale et répressive, 

et exigent d’eux toujours plus de sacrifices : baisse 

des salaires, augmentation du temps de travail, 

licenciements etc..., ils gaspillent AUSSI l’argent public 

dans des « jeux de guerre » quand l’argent public 

n’est pas directement déversé dans les caisses du 

patronat. 

On peut s’étonner de ne pas entendre protester 

les défenseurs de l’environnement, pourtant si 

prompts à stigmatiser nos vieilles voitures, nos 

consommations de viandes, nos déchets etc… Il nous 

semble qu’ils n’ont rien trouvé à dire contre cette 

pollution magistrale sur notre bassin ultra pollué … 

L’écologie, la science du vivant, n’est pas une 

orientation politique. Nous communistes, sommes 

des écologistes conséquents : en exigeant de 

l’argent pour l’école, l’hôpital, nos salaires, nos 

besoins et pas pour la Guerre ! 

Du 14 au 25 septembre, l’agglomération grenobloise est le 

théâtre de « jeu de guerre » ! Les habitants du sud de 

l’agglomération, Gières, St-Martin-d’Hères, avec d’autres, 

subissent des nuisances sonores et une pollution 

inacceptables. Dans le ciel, c’est un ballet d’hélicoptères 

de combat. 

A notre connaissance, aucune protestation politique n’a 

été exprimée.(en dehors de la présente condamnation) Il 

faut chercher pour apprendre qu’il s’agit de grandes 

manœuvres militaires pour « entraîner au combat haute 

intensité, en milieux montagneux, interarmées et 

interalliés » dans le cadre de l’opération Baccarat 2020 

(communiqué de l’armée de terre, source France 3 Rhône-

Alpes). Ce sont 1500 soldats (dont 75 britaniques) et 38 

hélicoptères de combat qui « jouent » à la guerre dans 4 

départements dont l’Isère et la Drôme et les Hautes Alpes. 

Ces manoeuvres et ces combats avec tirs réels y compris 

dans nos parcs naturels, privatisés pour l’armée, pour 

l’occasion. Ces faits sont aussi en concomitance avec la 

création, ces jours-ci, d’un escadron franco-allemand de 

transport tactique sur la base aérienne d’Evreux, dans 

l’Eure. 

Pour nous, il s’agit de gabegie financière qui n’augure rien 

de bon, au regard des tensions UE / Turquie en 

Méditerranée pour des réserves de gaz. Macron prépare-t-

Plus de 1.000 salariés ont appris fin août leurs 

licenciements. Sur les 26 magasins Alinéa, 17 sont 

concernés. La famille Mulliez en est propriétaire. Les 

Mulliez comme tous les patrons ont tout compris : ils 

encaissent toutes les aides publiques (CICE ainsi que 

toutes les aides liées à la décision politique de 

confiner, suspensions d’impôts, de cotisations 

sociales, de loyers et la manne du chômage partiel) 

puis ils licencient. Alexis Mulliez rachète, en toute 

légalité, sa propre entreprise liquidée, puis purgée de 

ses dettes, pour augmenter la plus-value en 

exploitant encore plus ses salariés. 

Le Groupe MULLIEZ, propriétaire de l’enseigne, est 

responsable de ses choix. En 2019, Alinéa déclare 

257 millions d’euros de chiffre d’affaires pour 62 

millions d’euros de pertes ! Créer des déficits est un 

jeu d’enfant pour ces groupes. Chez MULLIEZ, on 

jongle avec les sociétés, on pressurise les emplois 

et…on magouille les reprises pour plus 

d’enrichissement !  

Ce qui est vrai pour la 6e fortune de France 

(estimée à 26 Milliards d’euros), les Mulliez à la 

tête d’AUCHAN, LEROY MERLIN, KIABI, 

DECATHLON, CULTURA, HAPPY CHIC, PIMKIE est 

aussi VRAI POUR TOUT LE PATRONAT. 

Ainsi, l’enseigne AUCHAN a bénéficié de 500 millions 

d’euros du CICE, a versé à tous ses actionnaires 313 

millions d’euros en 2018, et pour se faire, cette famille 

« formidable » a licencié des centaines de salariés à 

AUCHAN RETAIL, HAPPY CHIC, PIMKIE, etc. C’est 

maintenant au tour de l’enseigne ALINEA (26 magasins 

et 1.974 salariés). 

La famille MULLIEZ, comme les patrons de 

l’industrie et du commerce, s’accapare la 

richesse produite par ses salariés en les 

maintenant dans un état de misère. Les salariés 

des Mulliez comme des « autres », hors du 

combat de classe, sont réduits à être les faiseurs 

de la richesse volée par les patrons. 

MACRON PREPARERAIT-IL LA GUERRE?  
DE L’ARGENT POUR L’ECOLE, L’HÔPITAL PAS POUR LA GUERRE ! 

Alinéa : aides publiques — prime pour licencier !  
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L’agglomération grenobloise, théâtre de jeux de guerre…  



S’il y a une chose qu’on peut reconnaître à ce gouvernement en matière d’éducation, c’est qu’il 

agit vite et fort. Qui aurait pu imaginer par exemple que le bac national allait disparaître ? Depuis 

le mois de mars, plutôt que de mettre entre parenthèse ses projets de casse de l’éducation 

nationale, Jean-Michel Blanquer n’a cessé de tirer parti de la période pour arriver plus vite à ses 

fins. Une vraie leçon de cynisme et d’opportunisme politique ! 

Le gouvernement Macron a décidé de modifier entièrement le 

fonctionnement du lycée en France. Les filières sont supprimées et 

remplacées par un « bac à la carte » qui a comme conséquence directe de 

faire disparaître la notion de classe, de collectif, pour vanter les mérites de 

l’individualisme. Le bac national c’est terminé : il est remplacé par des 

épreuves entièrement locales. Ce qui représentait encore un diplôme 

national et une expérience commune devient donc un diplôme maison 

sans aucune reconnaissance nationale. 

Cette transformation sans précédent de l’esprit de l’éducation secondaire en France s’est faite à une vitesse 

inimaginable, contre l’avis des enseignants et des familles. On aurait pu, naïvement, croire qu’avec l’arrivée du 

coronavirus, le ministre Blanquer allait stopper le train des contre-réformes. Ce serait mal apprécier l’utilisation 

du virus dans tous les domaines y compris celui là ! 

Avec le plus grand cynisme, Jean-Michel Blanquer n’hésite pas depuis le mois de mars à utiliser à dessein la 

crise sanitaire pour justifier et accélérer ses réformes. Après la fermeture précipitée et non préparée des 

établissements à la mi-mars, le ministre n’a cessé d’utiliser le confinement pour vanter les mérites du contrôle 

continu et dénigrer l’existence d’épreuves de bac finales. Alors qu’un BAC aurait pu être organisé sans trop de 

peine. 

La suppression de ces dernières est d’ailleurs passée inaperçue, ne laissant aucune place à la prise de 

conscience et à la contestation. Circulez y’a rien à voir ! 

Sur le même ton, il n’a cessé de mettre en avant l’échelon local dans la gestion de la crise, contre tout cadrage 

national. C’est d’ailleurs le leitmotiv de cette rentrée 2020 ! Tout doit être pensé et décidé dans les 

établissements, ce qui cache en réalité un désengagement de l’Etat et un renforcement des inégalités 

territoriales. 

En cette rentrée scolaire, Blanquer ne compte pas s’arrêter là. Il vient d’annoncer un « Grenelle des 

professeurs » qui, derrière une revalorisation ridicule des salaires (de l’ordre de 25€ net par mois) cache cette 

fois une attaque en règle contre le statut des enseignants. Le « Grenelle des professeurs » s’annonce être à 

l’éducation ce que le « Ségur de la santé » a été l’hôpital. Quel programme ! 

Blanquer utilise la période pour faire passer son train de réformes en utilisant le covid. Il a révélé à cette 

occasion ses méthodes faites d’autoritarisme, de cynisme et d’opportunisme. Comme quoi, même en ce 

moment, les masques tombent ! 

J.M. Blanquer, ministre de l’éducation, casse 
l’esprit du secondaire. Le virus sert aussi à cela ! 

EDUCATION ET CORONAVIRUS:  
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La casse de l’hôpital public, c’est: 

¶ 100 000 fermetures de lits en 20 ans. 
¶ Des fermetures d’Hôpitaux  
¶ Le manque de personnel soignant  
¶ Les salaires gelés depuis plus de 10 ans. 
¶ Casse du statut de fonctionnaire. 
 
 

 

Dans le prolongement des luttes des services d’urgences, des EHPAD en 2019, des mardis de la 

colère hospitalière en mai-juin 2020, seul le rassemblement dans la lutte des usagers et des 

salariés de la santé permettra de gagner : 

 

¶ L’embauche massive d’agents à l’hôpital et dans les EHPAD pour 

répondre aux besoins. 

¶ Une réouverture massive de lits d’hospitalisation. 

¶ L’arrêt des projets de restructuration et de fermeture des hôpitaux. 

¶ Le rattrapage salarial d’au moins 400 euros pour tous et l’augmentation 

du point d’indice. 

La crise sanitaire a mis en lumière l’importance de l’hôpital public et de la sécurité 

sociale pour répondre aux besoins de la population, mais aussi les conséquences des 

politiques de casse de l’hôpital public dénoncées depuis des années et plus 

 

Pour un système de santé  
qui réponde aux besoins de la population 
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USAGERS ET SALARIES DE LA SANTE CONTRE LE PLAN BUZIN-VERAN-NOTAT :  

Les promesses du gouvernement au plus fort de la crise n’ont pas eu raison de la colère des 

hospitaliers. Au contraire, les luttes du mois de juin ont établi un rapport de force permettant 

d’arracher une augmentation de 183 euros mensuels (à partir de mars 2021) sous forme de 

prime, qui ne rattrape cependant pas la perte de pouvoir d’achat d’au moins 400 euros depuis 

2010. 

Derrière cette concession sur les rémunérations, avec le « Ségur de la santé », le gouvernement 

entend parachever les Lois Bachelot-Touraine-Buzyn de casse de l’hôpital et des statuts de la 

fonction publique hospitalière. Pour les agents, le Ségur se traduit par l’annualisation du temps de 

travail, la réduction du temps de repos quotidien de 12 à 11 heures, le recours accru aux heures 

supplémentaires, aux contractuels, la précarisation croissante des agents. 

La CGT peut se féliciter d’avoir refusé de signer un tel accord ! 



Pour nous, pas question de nier l’existence d’une maladie que la médecine doit combattre avec intelligence. 

Toutefois, nous refusons de laisser croire que les gouvernements capitalistes de 90% des états du monde 

aient décidé de mettre partiellement le monde économique sur « pause » pendant 2,5 mois pour sauver des 

vies. Alors qu’au quotidien, c’est la guerre et la famine dans le monde avec son cortège de morts. Que dans le 

même temps, les tensions inter impérialistes préparent la guerre par le surarmement en augmentant de 15% 

leurs budgets militaires.  

Les périls immédiats pour les travailleurs sont la guerre (la bombe atomique) et une exploitation 

qui augmente de façon exponentielle en cette année 2020. Pour nous, la décision du confinement 

est uniquement politique. 

Alors pourquoi cette décision politique de confiner la population ? 

Après les germes de la peur de masse semés depuis des décennies en instrumentalisant le terrorisme (le 11 

sept 2001), H1N1, les attentats sous Hollande, le covid etc, les gouvernements successifs de droite et de 

gauche votent des lois d’exception et liberticides. Aujourd’hui, grâce à la peur distillée non-stop par une 

propagande gouvernementale et transnationale, ces lois attaquent nos libertés fondamentales : celle de 

circuler, de manifester, de se réunir, jusqu’à respirer sans masque et demain les repas de famille, se marier, 

enterrer nos proches. 

Macron et compagnie, au service du patronat, tente de contrôler une nouvelle crise 

capitaliste. Celle de 2008 n’a pas purgé assez le système malgré les milliards d’argent public déversés pour 

renflouer les banques. Le « plan de relance » de 100 milliards d’euros, présenté par Macron et son 

gouvernement à grands renforts médiatiques, ne répondra pas aux besoins des travailleurs mais inondera les 

entreprises d’argent public (nos impôts, notre TVA) : du VOL ! Aujourd’hui nous alertons. Sans rapport 

de force des travailleurs organisés, nos libertés fondamentales et nos derniers acquis sont en 

dangers. 

L’instrumentalisation de la peur du virus a permis d’avancer négativement sur des organisations 

du travail qui, jusque-là, étaient refusées par les salariés et leurs organisations syndicales : 

l’accueil du public sur rendez-vous dans les services publics ; la fin du cadrage national du BAC ; le 

fractionnement de l’organisation du travail, favorisant la surexploitation (distanciation), compliquant les 

échanges entre salariés et l’organisation des luttes ; le développement et l’intensification du télétravail dont on 

peut craindre la généralisation. Ce télétravail qui va laisser seul l’exploité chez lui sans collectif pour résister 

à la déréglementation qui en découlera : travail à la tâche, fin de la mensualisation, tous les frais à sa charge, 

travail du dimanche et de nuit non rémunérés pour faire face aux exigences du patron.  

Une attaque contre toutes nos libertés 

fondamentales et nos droits!  

MACRON ET SON LABORATOIRE DE CONTRÔLE PAR LA PEUR : 

Refusons de payer leur crise capitaliste par la privation de nos 

libertés et de nos droits ! Seule la lutte sauvera nos emplois, nos 

salaires, nos conditions de travail ! Ensemble, construisons les 

luttes sur nos revendications !  
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Prenons l’argent où il est  
pour répondre aux besoins des travailleurs ! 

FACE A L’OFFENSIVE DE MACRON AU SERVICE DU CAPITAL, LA RUPTURE POLITIQUE 

NE PASSERA QUE PAR LES LUTTES SUR LES REVENDICATIONS IMMÉDIATES : 

¶ L’annulation des loyers et factures énergétiques pour les travailleurs afin de compenser les 

pertes de salaires résultant du chômage partiel, des licenciements ou des contrats rompus 

depuis le début de l’année. 

¶ Une augmentation générale des salaires : le SMIC à 1700 euros net 

¶ Le retrait du projet de retraite par points. Pour la retraite à 60 ans, complète avec 37,5 

annuités. 

¶ Embauche massive d’agents à l’hôpital et dans les EHPAD pour répondre aux besoins et une 

réouverture massive de lits d’hospitalisation.  

¶ La collectivisation SANS CONTREPARTIE de tous les secteurs de santé (y compris les EHPAD). 

¶ La défense des services publics et reconquête des monopoles publics SNCF-RATP-EDF. 

¶ Le refus de l’application en France de la marchandisation des services publics et des directives 

de l’UE . Etc. 

 

L’alternative politique n’est pas la reconstitution d’une illusion sociale-

démocrate et une union de la gauche de collaboration. Sans un combat 

impitoyable contre les prédateurs capitalistes, toutes les luttes – aussi 

nobles soient-elles – viendront s’écraser contre le mur du profit. 

FAITES LE CHOIX DE LA LUTTE, REJOIGNEZ LE PCF !  
 
Pour lutter contre l'exploitation, pour rompre avec le système 
capitaliste, rejoignez les communistes de la section de SMH et adhérez 
au PCF 
 

Nom et Prénom.................................................................................................. 

Adresse ............................................................................................................ 

Messagerie…...............................................................Téléphone....................... 

à retourner à l'adresse ci-dessous  

 

Section locale du PCF, 6 rue Gérard Philipe — 38400 St-Martin-d’Hères 

Tél.  04 76 01 81 38   -  mèl : pcf.smh@wanadoo.fr  -  site internet : pcf-smh.fr              

Permanence tous les lundis de 15h30 à 18h                                      

Octobre 2020 
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